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Paris, le 13 avril 2026 

 
Objet : Concertation sur les aides publiques aux entreprises par le Haut-

Commissaire à la Stratégie et au Plan  
 

 
Document de travail préparatoire à la séance du 15 avril 2026 :  

 
Contribution de l’U2P  

 
 
En annexe : propositions d’observations de l’U2P sur la partie 3 du document. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Éléments de position U2P 

 

Introduction : remettre de la clarté dans un débat essentiel 

 

Les aides publiques aux entreprises occupent aujourd’hui une place centrale dans le débat économique 

et budgétaire. 

Elles interrogent à la fois l’efficacité de l’action publique, la soutenabilité des finances publiques et 

l’équité entre acteurs économiques. 

Pour les entreprises de proximité, ce débat est essentiel : Non pas parce qu’elles seraient les 

principales bénéficiaires de dispositifs complexes — bien au contraire — mais parce 

qu’elles ont avant tout besoin d’un environnement lisible, stable et adapté à leur réalité. 

 

Notre conviction est simple : avant de juger le niveau des aides, encore faut-il savoir 

précisément de quoi l’on parle. 
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1. Une exigence de clarté : ne pas confondre soutien structurel et aides 

 

Le premier enjeu est celui de la définition. 

Aujourd’hui, le périmètre des aides varie fortement selon les méthodes retenues, ce qui alimente les 

incompréhensions et fragilise le débat public. 

 

Cette situation tient notamment à une confusion entre : 

• les dispositifs généraux, qui structurent l’environnement économique des entreprises ;  

• et les aides ciblées, qui visent à orienter certains comportements.  

 

Pour les entreprises de proximité, cette distinction est fondamentale. 

 

Les allègements généraux de cotisations sociales, par exemple, ne constituent pas une aide au sens 

strict. Ils participent d’un équilibre économique global, visant à corriger un niveau élevé de 

prélèvements et à soutenir l’emploi. 

Les qualifier d’aides reviendrait à surévaluer artificiellement le soutien public et à 

fragiliser des dispositifs essentiels. 

 

L’U2P appelle donc à : 

• intégrer les dispositifs généraux dans la norme fiscale et sociale ;  

• réserver la notion d’aide aux mesures ciblées, conditionnelles ou sectorielles ;  

• garantir la stabilité de cette norme dans le temps, condition indispensable à la visibilité 

des entreprises.  

 

2. Un impératif de lisibilité : recentrer l’analyse sur les aides réellement perçues 

 

Le deuxième enjeu concerne le périmètre retenu. 

Une approche trop extensive, incluant indistinctement aides directes et indirectes, conduit à une 

lecture brouillée et peu fidèle de la réalité économique. 

Pour une entreprise de proximité, ce qui compte, ce sont les dispositifs : 

• simples,  

• accessibles,  

• directement mobilisables.  
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Or, une grande partie des montants aujourd’hui évoqués repose sur des effets indirects : 

• dispositifs bénéficiant aux salariés,  

• mesures fiscales orientées vers les consommateurs (comme certains taux réduits de TVA),  

• ou mécanismes financiers complexes.  

 

Leur impact réel sur les petites entreprises est souvent incertain, diffus ou difficilement mesurable. 

 

Nous verrions donc une approche en deux niveaux : 

• un socle central, fondé sur les aides directes aux entreprises ;  

• une catégorie distincte pour les aides indirectes, intégrées uniquement lorsque leur effet 

économique est démontré et significatif.  

 

Cette distinction est essentielle pour : 

• éviter les effets d’affichage,  

• améliorer la compréhension par les entreprises,  

• et renforcer la pertinence des politiques publiques.  

 

 

3. Une condition de sincérité : isoler les aides exceptionnelles 

 

Le troisième enjeu porte sur le traitement des aides temporaires. 

 

Les crises récentes ont conduit à la mise en place de dispositifs massifs de soutien, indispensables à 

la survie de nombreuses entreprises de proximité. 

 

Mais ces aides relèvent d’une logique exceptionnelle, et non structurelle. 

 

Les intégrer sans distinction dans l’analyse globale revient à : 

• fausser l’appréciation du niveau réel de soutien public ;  

• brouiller les comparaisons dans le temps ;  

• et alimenter des diagnostics erronés.  
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L’U2P préconiserait donc : 

• d’identifier explicitement les aides temporaires ;  

• de les présenter séparément dans les documents d’analyse ;  

• et de suivre leur évolution de manière distincte.  

 

C’est une condition essentielle pour distinguer ce qui relève de la gestion de crise de ce qui relève des 

politiques économiques de long terme. 

 

4. Une vigilance particulière : ne pas complexifier au détriment des petites entreprises 

 

Au-delà de ces trois enjeux structurants, nous souhaitons alerter sur un risque majeur : celui 

d’une complexification excessive du cadre d’analyse. 

 

Les entreprises de proximité n’ont ni les ressources ni les outils pour naviguer dans des dispositifs trop 

techniques, reposant sur : 

• des hypothèses économiques théoriques (comme le calcul d’un « avantage » en situation 

contrefactuelle),  

• ou des méthodologies difficilement lisibles (notamment pour les instruments financiers).  

 

Une définition trop large ou trop abstraite des aides pourrait : 

• créer de l’insécurité juridique,  

• compliquer l’accès aux dispositifs,  

• et, in fine, pénaliser les plus petites structures.  

 

À ce stade des travaux, l’U2P privilégie une approche : 

• économiquement pertinente, fondée sur des avantages réels et mesurables ;  

• opérationnellement simple, compréhensible par toutes les entreprises ;  

• et proportionnée, adaptée à la réalité des TPE.  

 

 

Conclusion : remettre les entreprises de proximité au cœur de l’approche 
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La construction d’un cadre clair, stable et partagé de définition des aides aux entreprises est une étape 

indispensable. 

Mais cette construction ne peut se faire sans prendre en compte la réalité des entreprises de proximité, 

qui constituent le tissu économique du pays. 

 

Cela suppose : 

• de clarifier la norme sans fragiliser les équilibres existants ;  

• de cibler l’analyse sur les aides réellement perçues ;  

• et de préserver la lisibilité des politiques publiques dans le temps.  

 

C’est à ces conditions que le débat public pourra gagner en sérénité, et que l’action publique pourra 

gagner en efficacité. 

 

Mais au fond, une question reste encore largement ouverte dans nos travaux : La vraie 

question n’est pas seulement combien on dépense, mais à qui cela bénéficie réellement. 

 

Les entreprises de proximité représentent l’immense majorité du tissu économique et une part 

essentielle de l’emploi. 

 

Pourtant, leur accès effectif aux aides reste limité. 

 

D’une part, seule une minorité de petites entreprises mobilise réellement des aides publiques pour 

financer leurs investissements, dans la transition écologique notamment. 

 

D’autre part, les montants globaux souvent avancés — parfois très élevés — ne disent rien de leur 

répartition selon la taille des entreprises. 

 

Il existe donc un risque majeur : comparer le poids économique des petites entreprises à 

un volume d’aides qu’elles ne perçoivent qu’à la marge. 

 

C’est pourquoi nous appelons aussi à un effort de transparence sur la distribution réelle 

des aides, condition indispensable pour éclairer utilement le débat public. 
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Annexe : Propositions d’observations de l’U2P sur la partie 3 du document « Les aides 
aux entreprises en France »  

 
 

Partie 3 - Définition et périmètres : questions clés soumises à la concertation 
 

Cette partie vise à proposer une grille d’analyse partagée pour éclairer la concertation relative 
à la définition et au(x) périmètre(s) des aides aux entreprises. 

Après avoir constaté l’absence de cadre satisfaisant, elle propose d’élaborer un ensemble 

de principes permettant de définir le champ des aides aux entreprises.  
 

Elle s’appuie notamment sur des travaux administratifs et récents rapports, et identifie trois choix 
structurants soumis à la Commission de concertation : 

1. la définition du champ des entreprises à considérer au regard des aides publiques ; 

2. les critères pour déterminer qu’une intervention économique est de nature publique ; 
3. les principes permettant d’établir qu’une intervention publique constitue une aide ou un 

soutien. 
 

Un dispositif pourrait être considéré comme aide publique aux entreprises lorsqu’il cumule 
trois conditions tenant respectivement à la nature publique de l’intervention, à la qualité 

du bénéficiaire en tant qu’entreprise et à la caractérisation de l’existence d’une aide. 

 
 

Observation U2P 
La troisième condition relative à la « caractérisation de l’existence d’une aide » est un peu 

trop englobante, alors qu’elle recouvre plusieurs sous-critères qui pourraient se résumer 

en l’existence d’un avantage économique ciblé susceptible d’affecter la concurrence. 
 

 
1. Définir les acteurs du champ pertinent 

 
1.1. Quelle définition de l’entreprise au regard des aides publiques ? 

 

Une entreprise serait ainsi une entité exerçant une activité économique liée à la production de biens et 
services sur un marché. 

Selon la lecture qui est choisie de cette définition, ce champ inclurait donc potentiellement, selon les 
conclusions de la concertation : 

• les entreprises publiques, parapubliques ou associatives ; 

• les entreprises individuelles (les entrepreneurs individuels peuvent bénéficier d’aides comme les aides 
à la création d'entreprises, ou de soutiens par les chambres consulaires, notamment de commerce et 

de l’industrie), particulièrement importantes dans certains secteurs (agriculture) mais qui bénéficient 
plus largement d’aides spécifiques comme les incitations à la création d’entreprise (y compris pour les 

chômeurs) ; 

• les ménages employeurs, qui bénéficient d’aides liées aux services à la personne. 
 

 
1.2. La source du financement : quel périmètre de la sphère publique ? 

 
Le financement des interventions en faveur des entreprises peut être d’origine diverse, et impliquer 

plusieurs acteurs simultanément : 

• Les financements directs par l’Etat et indirects via ses opérateurs ; 
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• Les soutiens directs par les collectivité locales et indirects via leurs opérateurs, y compris les sociétés 

mixtes ; 
• Les dépenses sociales liées aux exonérations de cotisations sociales et aux exemptions d’assiettes 

sociales ; 

• Des aides en provenance de l’Union européenne, dont une grande majorité bénéficient aux 
agriculteurs. Faut-il intégrer les aides européennes ou se limiter aux aides octroyées par les 

administrations publiques françaises dans le cadre de la présente concertation ? 
 

Observation  
Il y a confusion entre aide et allègement de charges : les exonérations de cotisations ne 

sont pas de facto à considérer comme une aide  

Elles peuvent être vues comme :  

• une correction d’un niveau de prélèvement élevé  

• un élément structurel du coût du travail 
 

S’il s’agit de mesurer l’effort global de soutien aux entreprises en France, il faut 
probablement inclure les aides en provenance de l’Union européenne mais les exclure s’il 

s’agit d’analyser l’action des pouvoirs publics français. 

 
 

Pour être une aide publique aux entreprises, une intervention économique doit être imputable à l’action 
publique. 

Reste à délimiter le périmètre de la sphère publique pertinent, question sur laquelle sont proposés deux 
principes :  

• une aide publique peut être accordée de manière directe ou indirecte, notamment via une 

administration ou un organisme relevant de la sphère publique ; dans le cas d’une intermédiation, 
l’identification de l’aide publique suppose de retracer l’imputabilité et la part du financement public qui 

est effectivement transférée aux entreprises bénéficiaires ; 
• le périmètre de référence proposé est celui des administrations publiques (APU) au sens de la 

comptabilité nationale, c’est-à-dire les administrations dont le déficit est comptabilisé au sens de 

Maastricht : administrations publiques centrales, administrations publiques locales et administrations de 
sécurité sociale ; ce périmètre constitue une base cohérente et largement éprouvée par les principes de 

comptabilité nationale. 
 

Quel que soit le périmètre retenu par la Commission, l’exercice de chiffrage nécessitera de bien identifier 
les sources de financement publiques effectives, et de traiter les compensations et intermédiations en 

transparence. 

 
Observation  

L’inclusion des aides indirectes via des opérateurs ou mécanismes sociaux pose le sujet 
d’un manque de traçabilité économique car les aides indirectes sont parfois diffuses et 

difficiles à identifier comme un avantage économique réel. 

 
Cette modalité conduirait à une surestimation du volume réel des aides pour des 

interventions ni explicitement ciblées, ni intentionnellement conçus comme des soutiens 
aux entreprises. 

 

 
 

2. Qu’est-ce qu’une aide ? 
 

2.1 Principes généraux 
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Il est proposé de définir une aide comme une intervention économique qui procure un avantage 
économique pour l’entreprise sans contrepartie équivalente. 

 

Au plan méthodologique, il est ainsi proposé de chiffrer le montant d’une aide aux entreprises comme 
l’avantage économique qu’il procure aux entreprises par rapport à la situation que celles-ci auraient 

connue en son absence, dans des conditions de marché, toutes choses égales par ailleurs. 
 

Cette définition vise à identifier et à documenter l’ensemble des soutiens publics aux entreprises. Elle 
est donc plus large que la qualification d’aide d’État au sens de la Commission européenne, qui poursuit 

une finalité propre. 

 
Observation 

Du point de vue des TPE, la définition proposée présente l’avantage d’une approche 
économique cohérente fondée sur la notion d’avantage économique, mais elle soulève des 

difficultés d’application liées à la construction d’une approche trop « théorique du 

marché » avec un contrefactuel théorique en référence à la situation qu’elles auraient 
connue dans des conditions de marché, « toutes choses égales par ailleurs ». 

 
En effet, les TPE évoluent dans des marchés très imparfaits, locaux, réglementés, et il est 

souvent impossible de définir un « scénario sans aide » crédible. 
 

La proposition présente le risque d’une évaluation arbitraire de l’avantage réel, de 

surévaluation des soutiens publics et à une complexité accrue de lecture des dispositifs. 
 

De plus, la logique « avantage économique » peut notamment conduire à inclure : 
- les exonérations de charges ; 

- les dispositifs fiscaux généraux ; 

- les infrastructures publiques ; 
- les garanties publiques. 

 
 
2.2 Relations financières donnant lieu à des contreparties équivalentes 

À l’aune de ces principes, il est proposé d’exclure du champ les relations entre le secteur public et les 
entreprises qui sont associés à des contreparties équivalentes, au sens où elles sont indiscernables de 

transactions effectuées sur un marché. 
Différents cas peuvent être distingués :  

• Le cas de la commande publique ; 
• Le cas de produits ou de services publics qui sont rendus par une entreprise publique (cf. aides au 

service public de l’audiovisuel par exemple) ; 

• Le cas de produits ou services relevant d’une compensation de service public (service universel de la 
Poste par exemple) ou les services publics d’intérêt général (SIEG) ; 

• Le cas de transactions financières effectuées en « investisseur avisé » selon les règles d’aides d’Etat. 
 

L’absence de surcompensations par rapport à des conditions de marché ou aux coûts supportés par les 

fournisseurs est assurée par l’ensemble des procédures existantes de bonne gestion et, s’agissant des 
transactions financières, de la conclusion d’absence d’aide d’Etat par la Commission européenne. 

 
Certains dispositifs définissent des critères d’octroi reflétant l’intention des pouvoirs publics 

(compétitivité, emploi des jeunes, emploi des seniors, innovation, etc.) qui peuvent être considérés 
comme une contrepartie. 
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Observation 

La proposition présente l’avantage de clarifier que les relations économiques normales avec 
le secteur public, fondées sur une contrepartie équivalente, ne relèvent pas des aides 

publiques. Toutefois, elle repose sur des notions techniques (conditions de marché, 

compensation, investisseur avisé) susceptibles de générer une complexité et une 
incertitude d’application en pratique, notamment lorsqu’il s’agit de distinguer une véritable 

transaction de marché d’une aide publique conditionnée. 
 

 
2.3 Mesures en recettes : quelle est la norme ? 
En recettes, l’identification d’un soutien repose implicitement sur la définition de la norme : est une aide 

une mesure qui, s’écartant de la norme, entraîne une perte de recettes fiscales. Ainsi, la définition de 
la norme est un enjeu en soi. 

 
Dès lors, selon quels principes convient-il d’établir la norme fiscale et sociale dans le 

contexte des aides aux entreprises ? Convient-il de considérer que les allègements de 

cotisations sociales sont une politique générale et donc intègrent la norme, ou bien qu’il 
s’agit là d’un dispositif de soutien spécifique aux entreprises ? La norme décrite en creux 

du classement des dépenses fiscales par l’administration fiscale répond-elle aux enjeux 
soulevés par la présente concertation ? 

 
Observation 

La définition de la norme fiscale et sociale est un enjeu central, car elle conditionne 

directement la qualification des allègements de cotisations et, plus largement, l’évaluation 
du niveau réel de soutien public. 

La méthode consistant à définir la norme par comparaison aux « dépenses fiscales » 
identifiées par l’administration présente une certaine utilité, mais elle peut aussi conduire 

à des arbitrages discutables et à une requalification extensive de dispositifs de nature 

générale en aides publiques. Cela peut donner une vision biaisée du niveau de soutien réel 
accordé aux entreprises. 

On peut considérer que certains dispositifs, notamment les allègements généraux de 
cotisations sociales, relèvent d’une politique économique structurelle visant à corriger le 

coût du travail et doivent donc être intégrés à la norme plutôt que qualifiés d’aides 

spécifiques. Le niveau de cotisations résulte d’un choix de modèle social, pas d’une décision 
d’aide ponctuelle. Les exonérations peuvent être ainsi considérées comme une correction 

structurelle du coût du travail. 
 

Des objectifs macroéconomiques comme l’emploi ou la compétitivité ne constituent pas un 
avantage concurrentiel ciblé mais une politique générale. La finalité publique est trop large 

pour justifier une qualification d’aide. 

 
 

 
2.4 Questions d’incidence : de l’impact direct ou indirect des aides 
 

Parmi les interventions économiques, on peut distinguer, d’une part, celles qui bénéficient directement 
et explicitement aux entreprises (les aides directes), et d’autre part, celles dont les effets sont indirects 

(les aides indirectes). 
Les aides qui affectent indirectement les entreprises peuvent transiter via des dispositifs ciblant : 

• leurs salariés : certains dispositifs ont des effets indirects sur les entreprises qui les emploient ; c’est 

le cas par exemple des exonérations de cotisations sociales, ou des exemptions d’assiette (tickets 
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restaurant, mutuelles, etc.) qui affectent la rémunération des salariés, avec un impact sur le coût 

du travail et les marges des entreprises ; 

• leurs clients : des taux réduits de TVA sectoriels (sur la restauration, sur la rénovation des bâtiments, 
sur les médicaments, etc.) qui, tout en bénéficiant à leurs clients, ont des effets sur l’activité des 

entreprises dont l’impact dépend des conditions de marché ; 

• leurs investisseurs : des mesures fiscales dérogatoires portant sur certaines valeurs mobilières et 
leurs revenus, avec pour objectif de faciliter la mobilisation de capitaux pour certaines entreprises 

(le dispositif FCPI par exemple), ou encore la protection des PME et des entreprises de taille 

intermédiaire contre un éventuel démembrement (Pacte Dutreil par exemple).  
 

La détermination de l’incidence économique et de sa répartition entre entreprises et les autres 
bénéficiaires – passe-t-elle par les prix, l’emploi, les salaires, l’investissement, etc. ? – est toutefois une 

question délicate, dont la réponse reposera sur un faisceau d’indices.  

 
Dans quelle mesure convient-il d’aller au-delà des aides dont le bénéficiaire direct est une 

entreprise ? Ou inversement considérer que certaines aides transitant par les entreprises 
bénéficient principalement à d’autres acteurs ? Faudrait-il retenir les soutiens indirects ou 

bien conviendra-t-il de retenir une classification plus fine, intégrant les aides dont il est 

documenté qu’elles emportent effectivement des gains significatifs pour les entreprises ? 
 

Observation 
Une approche trop large incluant toutes les aides indirectes risquerait de diluer l’analyse et 

de donner une image exagérée du soutien aux entreprises. 
Il est préférable de : 

- privilégier un cœur de périmètre centré sur les aides directes ;  

- distinguer clairement les aides indirectes dans une catégorie séparée ;  
- n’intégrer ces dernières que lorsque leur effet économique en faveur des entreprises est 

avéré et significatif.  
Cette approche permet de mieux refléter la réalité des petites entreprises, qui bénéficient 

rarement d’optimisations complexes et dépendent davantage de dispositifs simples et 

directs. 
 

Au sujet des taux réduits de TVA sectoriels, ils ne devraient pas être assimilés à des aides 
publiques aux entreprises, dans la mesure où ils constituent principalement une mesure de 

politique fiscale orientée vers les consommateurs, dont les effets sur les entreprises sont 
indirects, incertains et dépendants des conditions de marché. 

 

 
 

3. Deux questions particulières 
 

3.1 Quelles modalités de chiffrage pour les aides financières ? 
Parmi les modalités de soutiens aux entreprises, les transactions financières (prêts, garanties, 
participations, etc.) soulèvent des questions techniques : faudrait-il les comptabiliser alors même qu’in 

fine elles seront quasiment toutes remboursées par les entreprises ? Quel traitement pour les garanties 
de prêt, qui ne donnent lieu initialement à aucune dépense de la part des pouvoirs publics, à l’exception 

des cas de défaut de paiement constatés à terme ? Quid des participations aux capitaux des entreprises 

qui, même si elles donnent lieu à des engagements financiers au moment de l’acquisition, peuvent être 
considérées comme des actifs disponibles pour les pouvoirs publics ? Pour les transactions qui ne sont 

pas réalisées en « investisseur avisé » (cf. supra), les aides financières font l’objet d’un examen détaillé 
et de discussions techniques avec la Commission européenne, qui aboutissent à une estimation de 
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l’équivalent subvention reposant sur une méthodologie dédiée, en vue de leur notification le cas échéant. 

Il est donc proposé de se référer, pour ces aides, à leur évaluation notifiée. 
 

Observation 

Il est pertinent d’écarter (ou du moins de traiter avec prudence) les transactions financières 
du registre des aides publiques, car leur qualification en « aide » peut facilement conduire 

à une surestimation du soutien réel effectivement reçu. 
D’abord, les prêts, garanties ou prises de participation ne constituent pas, en principe, un 

transfert net et définitif de ressources publiques. 
Ils sont souvent remboursés, récupérés ou valorisés comme des actifs, ce qui les distingue 

fondamentalement d’une subvention. Les garanties ne mobilisent des fonds publics qu’en 

cas de défaut, et les participations peuvent même générer un retour financier pour la 
puissance publique. 

Du point de vue des petites entreprises, les assimiler systématiquement à des aides revient 
donc à confondre un outil financier avec un soutien budgétaire effectif. 

Ensuite, leur évaluation repose sur des méthodologies complexes, difficilement lisibles et 

peu accessibles pour les TPE. 
Cette technicité peut créer une opacité dans la mesure du soutien public, avec un risque de 

surévaluation globale des aides. Ainsi, du point de vue des petites entreprises, il est 
préférable de ne retenir comme aides que les dispositifs générant un avantage économique 

net, immédiat et certain, afin de préserver une lecture claire, proportionnée et 
économiquement pertinente des soutiens publics. 

 

Dans le cadre de cette concertation, il s’agit de rester vigilant sur les conséquences d’une 
définition trop complexe qui serait retenue des aides publiques, car cela pourrait mettre les 

petites entreprises en difficulté ou en situation d’insécurité juridique parce qu’elles 
pourraient rencontrer des difficultés à les identifier, les cumuler et les déclarer 

correctement. 

 
 

 
3.2. Faut-il un traitement particulier pour les aides temporaires ? 

Les aides temporaires liées à une réponse aux crises conjoncturelles ou à des situations de catastrophes 

naturelles, non reconduites, sont identifiées au sein des aides d’État de la Commission européenne.   
 

Faudrait-il les isoler, pour faciliter la lisibilité des évolutions dans le temps ? Le cas échéant, 
comment les définir ? 

 
Observation 

Pour les petites entreprises : 

- ces aides répondent à des situations exceptionnelles (crises sanitaires, énergétiques, 
catastrophes) et ne traduisent pas un niveau structurel de soutien ;  

- leur intégration sans distinction biaise les comparaisons dans le temps et peut conduire à 
des diagnostics erronés ;  

- elles jouent souvent un rôle de survie, et non d’avantage économique durable.  

 
Il serait donc recommandé et utile d’isoler les aides temporaires liées à une réponse aux 

crises conjoncturelles ou à des situations de catastrophes naturelles pour améliorer la 
lisibilité et l’analyse des politiques publiques dans le temps, à condition de les définir 

strictement comme des dispositifs exceptionnels, limités dans le temps et liés à des chocs 
conjoncturels identifiés. 

 


